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Introduction 

La délégation pour les relations avec les pays de la Communauté andine (DAND) a envoyé 
cinq de ses membres à Bogotá du 21 au 23 février 2022. Il s’agissait de la première mission de 
la DAND depuis octobre 2013, ainsi que de la première visite d’une délégation du Parlement 
européen en Colombie depuis le déploiement de la délégation ad hoc chargée d’accompagner 
l’élection présidentielle de mai 2018.  

L’objectif de la mission était double: d’une part, observer l’état des relations commerciales 
entre l’Union européenne et la Colombie et mieux comprendre la situation politique d’un pays 
qui s’apprête à entamer un nouveau cycle électoral (élection législative et primaires des 
trois coalitions le 13 mars, premier tour de l’élection présidentielle le 29 mai et éventuel second 
tour le 19 juin); d’autre part, approfondir les relations entre la Colombie et le Parlement 
européen sur des thématiques qui pourraient à l’avenir faire l’objet d’une collaboration, comme 
la stratégie numérique.  

La délégation s’est réunie au plus haut niveau; elle a rencontré le président de la République de 
Colombie, la vice-présidente et ministre des affaires étrangères, la ministre des technologies de 
l’information et de la communication et la ministre du commerce, de l’industrie et du tourisme. 
Elle s’est également entretenue avec les membres de la mission d’observation électorale de 
l’Union présents sur le territoire, des représentants de la société civile et de la Chambre de 
commerce de Bogotá, les ambassadeurs de l’Union européenne et des États membres présents 
en Colombie, l’agence d’entrepreneuriat et d’innovation du gouvernement national, le centre 
d’innovation et de conception et la Chambre des métiers. La mission s’est conclue par 
deux visites: l’une auprès de la commission pour l’établissement de la vérité, la coexistence et 
la non-répétition, un organisme créé dans le cadre de l’accord de paix de 2016, qui vise à faire 
la lumière sur les schémas et les causes du conflit armé interne afin de satisfaire au droit des 
victimes et de la société à la vérité, l’autre au centre d’accueil pour les migrants vénézuéliens 
chargé d’octroyer le statut de protection temporaire. 

Compte rendu succinct des réunions 

Élections de 2022 

Les représentants de la mission d’observation électorale de l’Union ont indiqué que la Colombie 
était une démocratie bien établie, qui dispose d’institutions fortes et bénéficie d’une séparation 
des pouvoirs. Bien entendu, ils ont mis en évidence certains aspects qui pourraient faire l’objet 
d’améliorations, comme dans tout autre pays. Le principal problème observé est l’augmentation 
de la violence, tant politique qu’électorale, et notamment le nombre croissant de groupes armés 
dans les territoires les plus reculés du pays. Certains postes électoraux risquent d’être supprimés 
pour des raisons de sécurité, ce qui priverait une partie de la population de son droit de vote.  
Le 13 mars, jour des élections législatives, se tiendront également les élections primaires des 
principales coalitions (à savoir Pacto Histórico, une coalition de gauche, Coalición Centro 
Esperanza, une coalition du centre, et Equipo por Colombia, une coalition de droite).  

À l’exception du Pacto Histórico, qui verra très probablement Gustavo Petro remporter la 
primaire, il est pour l’instant difficile de prévoir quels candidats arriveront en tête. Le résultat 
des élections législatives déterminera les stratégies de coalition des différents partis pour 
l’élection présidentielle.  
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Lors de ces élections, les seize sièges de la Chambre des représentants réservés aux victimes du 
conflit armé seront pour la première fois attribués, au sein des circonscriptions créées en tant 
que mécanismes transitoires par l’accord de paix entre l’État colombien et l’ancienne guérilla 
des FARC. Leur objectif est la réhabilitation des territoires qui ont été les plus durement frappés 
par le conflit, grâce à la participation politique des personnes les plus touchées par la guerre et 
historiquement marginalisées. Ces sièges sont soumis à des règles particulières difficiles à 
mettre en œuvre (notamment le système de financement des candidats dans ces territoires).  

Migrations 

Depuis 2017, la Colombie fait face à un afflux important de migrants en provenance du 
Venezuela. Selon les estimations de la plateforme de coordination interinstitutionnelle pour les 
réfugiés et les migrants vénézuéliens, en janvier 2022, 6,04 millions de Vénézuéliens avaient 
abandonné leur pays en raison de la crise économique et humanitaire. Rien qu’en Colombie, 
leur nombre est estimé à 1 842 390. 

Près d’un million de ces réfugiés et migrants vénézuéliens ont un statut migratoire irrégulier en 
Colombie. Le 8 février 2021, le président colombien, Iván Duque, a néanmoins annoncé que 
son pays leur accorderait le statut de protection temporaire pour une durée allant jusqu’à 
dix ans. Outre des documents d’identification, ce statut leur garantirait l’accès aux soins 
médicaux et à d’autres services sociaux, notamment au vaccin contre la COVID-19, à 
l’éducation et à l’emploi formel. 

Les préinscriptions pour l’obtention du statut de protection temporaire ont été ouvertes le 
5 mai 2021. Le 31 août, à l’issue de la première phase de mise en œuvre du processus d’accord 
du statut de protection temporaire, environ 1,23 million de Vénézuéliens s’étaient inscrits. Les 
autorités compétentes en matière de migration espèrent régulariser plus de 1,5 million de 
Vénézuéliens d’ici à août 2022. 

La délégation a pu visiter l’un des centres d’accueil des migrants où s’effectuent les démarches 
d’octroi du statut de protection temporaire. Le système mis en place est très efficace et les 
différentes opérations s’enchaînent avec fluidité. Un système de rendez-vous pour le retrait du 
statut permet d’éviter la formation de files d’attente et garantit ainsi la sécurité en cette période 
de pandémie de COVID-19. Une fois ce statut obtenu, les migrants peuvent s’inscrire à l’une 
des caisses d’assurance maladie du pays.  

Transition numérique 

Le gouvernement colombien est convaincu que pour aller de l’avant, le pays doit garantir 
l’accès à internet à tous ses citoyens. Son objectif n’est pas uniquement de doter toutes les zones 
du pays d’un accès à une connexion et aux technologies, mais aussi de donner aux citoyens les 
moyens d’agir grâce aux technologies de manière générale, afin d’accroître au maximum le 
bien-être social. 

Ces dernières années, la Colombie a notamment lancé diverses initiatives pour encourager le 
développement scientifique et technologique et l’innovation, ainsi que pour favoriser la 
numérisation de son économie et de son secteur public. Plus récemment, alors qu’il qualifiait 
la Colombie de pays le plus innovateur d’Amérique latine, le président Iván Duque a indiqué 
vouloir faire du pays la «Silicon Valley d’Amérique latine».  
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Dans le cadre du plan national de développement du gouvernement actuel (pacte pour la 
Colombie, pacte pour l’équité 2018-2022), deux pactes liés à la technologie et à l’innovation 
ont été mis en place:  

• le pacte pour la science, la technologie et l’innovation: un système visant à bâtir le savoir de 
la Colombie pour l’avenir; 

• le pacte pour la transition numérique de la Colombie: un gouvernement, des entreprises et des 
ménages connectés à l’ère du savoir. 

L’un des objectifs centraux du pacte pour la science, la technologie et l’innovation est 
d’accroître les investissements dans ces trois domaines en les portant à 1,5 % du PIB d’ici 
à 2022 et de renforcer leur contribution à la croissance économique. Pour ce faire, il s’agit non 
seulement d’accroître le financement public des sciences, des technologies et de l’innovation, 
mais aussi d’encourager les investissements privés. 

Les autres objectifs du pacte sont les suivants: l’amélioration des programmes de recherche de 
haut niveau, la formation de chercheurs et la promotion des compétences nécessaires à 
l’économie du savoir; le renforcement des capacités institutionnelles des systèmes nationaux et 
régionaux en faveur de l’innovation, ainsi que de la coordination entre ces systèmes; et la 
consolidation de la relation entre les milieux universitaires et le monde de l’entreprise, afin de 
faciliter la contribution de l’innovation à la résolution concrète des problèmes sociaux et 
économiques du pays. 

La transition numérique et l’amélioration de la connectivité jouent aussi un rôle central dans la 
stratégie du gouvernement colombien destinée à relancer l’économie après la pandémie de 
COVID-19 et à faire face à ses conséquences sociales. Dans cette optique, en août 2020, le 
président Iván Duque s’est fixé pour objectif de former plus de 100 000 programmeurs pour 
tirer parti des possibilités professionnelles offertes par la «quatrième révolution industrielle». 
Un programme spécifique nommé «Jóvenes 4.0» a ainsi été mis en place. Il vise à doter les 
jeunes des compétences nécessaires pour occuper des postes de programmeurs et profiter des 
perspectives d’emploi dans le secteur des technologies et de l’information en Colombie et 
ailleurs.  

Afin de soutenir les entreprises privées, en particulier les PME, et leur utilisation des 
technologies, le ministère des technologies de l’information et de la communication (MINTIC) 
et le ministère du commerce, de l’industrie et du tourisme (MINCIT) ont créé des centres pour 
la transition numérique des entreprises (Centros de Transformación Digital Empresarial, 
CTDE). Dans ces centres, les entreprises peuvent bénéficier d’une aide pour leur transition 
numérique, notamment la conception de plans de transition, des formations et une assistance 
dans la mise en œuvre de leurs solutions informatiques. Le MINTIC et le MINCIT ont lancé la 
deuxième phase du programme CTDE en août 2020. 

Selon le gouvernement, l’objectif est de fournir un accès au réseau internet à haut débit à 70 % 
du territoire colombien d’ici à 2022. Pour ce faire, le gouvernement prévoit de créer 
10 000 centres numériques dans les zones rurales, où les citoyens pourront trouver les 
informations dont ils ont besoin, utiliser des outils leur permettant de consulter gratuitement 
différentes sources d’information, accéder à des services, effectuer des démarches en ligne, 
monter des entreprises, se former, chercher de nouvelles possibilités professionnelles ou 
simplement rester en contact avec des membres de leur famille qui vivent loin d’eux. Une autre 
initiative similaire a pour objectif de doter 550 espaces publics, dans différentes communes, 
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d’un accès à internet. Elle permettra ainsi d’offrir à chacun la possibilité de se connecter 
gratuitement à tout moment. 

Les avancées en matière d’intelligence artificielle ont joué un rôle central dans le contexte des 
politiques de transition numérique. En novembre 2019, le gouvernement colombien a adopté 
une politique nationale complète pour la transition numérique et l’intelligence artificielle 
(Política Nacional para la Transformación Digital e Inteligencia Artificial). Son objectif global 
est d’encourager l’utilisation stratégique des technologies numériques dans les secteurs public 
et privé, afin de stimuler la productivité et d’augmenter le bien-être des citoyens, ainsi que de 
créer des alliances internationales pour l’innovation et la promotion de l’entrepreneuriat. 

Accord multipartite entre l’Union européenne et la Colombie 

L’évaluation de la mise en œuvre, pendant près de dix ans, de l’accord commercial entre 
l’Union et la Colombie a constitué l’un des sujets de discussion les plus récurrents. Tous les 
interlocuteurs, qu’il s’agisse d’autorités gouvernementales ou de représentants du secteur privé, 
ont jugé que l’accord avait une incidence très positive, bien que ses répercussions soient 
relativement limitées sur le plan économique. L’accord n’a pas conduit à une diversification à 
grande échelle des exportations; néanmoins, une telle diversification a pu être observée parmi 
les exportations de produits de base, de l’industrie extractive à l’agriculture.  Le nombre de 
microentreprises et de PME qui exportent des produits vers l’Union européenne a aussi 
augmenté. 

Les interlocuteurs sont conscients des normes les plus récentes de l’Union européenne sur le 
plan environnemental, sanitaire et phytosanitaire. Ils sont prêts à s’adapter aux exigences des 
nouveaux paramètres européens, bien qu’ils demandent également de la flexibilité. 
L’autonomisation des femmes dans le secteur agricole des zones rurales figure aussi au centre 
du débat politique. En effet, le gouvernement juge cet élément essentiel pour le retour à la 
légalité dans ces zones post-conflit. 

Accord de paix 

Les membres de la délégation ont pu visiter la commission pour l’établissement de la vérité, la 
coexistence et la non-répétition. Il s’agit d’un organisme créé dans le cadre de l’accord de paix 
de 2016 et financé en partie par l’Union européenne, qui vise à faire la lumière sur les schémas 
et les causes du conflit armé interne afin de satisfaire au droit des victimes et de la société à la 
vérité.  

Selon le président de la commission, le père Francisco de Roux, et ses collaborateurs, le rapport 
final des travaux de la commission, qui prévoit de recueillir les témoignages de toutes les parties 
prenantes au conflit, sera présenté le 28 juin 2022. L’objectif de ces travaux est de permettre 
aux plus de neuf millions de victimes de retrouver leur dignité et de proposer des solutions pour 
éviter une récidive et réconcilier l’ensemble des Colombiens. Ces démarches sont 
fondamentales tant la blessure humaine que la Colombie doit panser est profonde. 

Les interlocuteurs ont déploré le manque d’engagement dans la mise en œuvre de l’accord, ainsi 
que l’approche réductrice de la paix privilégiée, selon eux, par les autorités. En effet, le 
gouvernement s’est concentré sur les plans de développement assortis d’une approche 
territoriale (PDET) sans se doter d’une vision à grande échelle de la voie vers une paix concrète. 
Les interlocuteurs ont notamment relevé un manque de progrès dans la redistribution des 
territoires et la substitution des cultures, ainsi que des retards dans les travaux de la justice 
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transitoire. Seuls 20 % des éléments du volet consacré à l’égalité des genres ont été mis en 
œuvre.  

Droits de l’homme 

Lors de réunions avec les organisations de la société civile, les membres de la délégation ont 
pu se pencher sur la situation des droits de l’homme en Colombie. Ils ont en particulier discuté 
longuement de la situation des femmes et de leurs droits dans les zones post-conflit, de l’accès 
à la justice, de la violence envers les défenseurs des droits humains et des peuples autochtones.  

Ces thèmes ont été analysés au regard de l’avancée de la mise en œuvre de l’accord de paix 
de 2016. Seuls 20 % des éléments du volet consacré à l’égalité des genres ont été appliqués, ce 
qui a de graves conséquences sur la représentation des femmes en politique et sur leur 
développement personnel et social. Les ressources adéquates pour assurer une véritable 
autonomisation des femmes font défaut et l’augmentation de la violence entraîne de nouveaux 
déplacements forcés. La juridiction transitoire chargée du maintien de la paix n’a pas érigé en 
priorité les cas de violence sexuelle et n’offre pas de système efficace de protection. Les auteurs 
restent donc impunis et il est très difficile pour les femmes de faire connaître la vérité, d’obtenir 
des réparations et de bénéficier d’une garantie de non-répétition.  

Le nombre de violations des droits des femmes migrantes, en particulier des Vénézuéliennes, 
est en hausse. Outre les dispositions réglementaires adoptées, des mesures pratiques sont aussi 
nécessaires.  

Les représentants des peuples autochtones et des personnes d’ascendance africaine demandent 
un plus grand respect de leurs droits. Le chapitre traitant des groupes ethniques représente le 
principal échec de l’application de l’accord de paix: seuls 11 % des éléments de ce volet ont été 
mis en œuvre. Depuis 2016, 400 personnes issues de communautés autochtones ont été tuées. 
Cependant, les peuples autochtones se sont organisés en vue des élections et ont présenté des 
listes pour le Congrès, une précandidate à la présidence au sein du Pacto Histórico et des 
candidats aux sièges parlementaires. Ils sont convaincus que la présence de la mission 
d’observation électorale garantira la transparence des élections. Les interlocuteurs dénoncent 
un racisme généralisé envers les communautés noires et la disparition de 30 % de ces 
communautés lors du dernier recensement. Ils regrettent l’absence d’un chapitre leur étant 
spécifiquement consacré dans l’accord. 

Conclusions 

Cette visite en Colombie a revêtu une grande importance, tant du point de vue temporel que par 
son contenu. En effet, l’envoi d’une mission de la DAND était opportun, puisque la dernière 
visite de la délégation remontait à 2013. En outre, confirmer la proximité entre la Colombie et 
l’Union européenne en matière de vision stratégique et géopolitique et de défense était judicieux 
au vu de l’agression de l’Ukraine par la Russie durant la mission. 

Sur le fond, la visite des députés au Parlement européen a permis d’approfondir certaines 
questions de coopération entre la Colombie et l’Union, comme l’avancée de la mise en œuvre 
de l’accord de paix et de l’accord commercial entre l’Union et la Colombie. Elle a aussi permis 
de dégager de nouvelles possibilités de collaboration dans des domaines tels que la transition 
numérique et d’observer de près la situation politique, économique et sociale du pays, qui se 
prépare à un cycle électoral très intense. 
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La Colombie est un pays stratégique pour l’Union européenne en Amérique latine: elle est son 
alliée dans les forums multilatéraux et estime, elle aussi, que des actions gouvernementales 
axées sur la transition numérique et écologique sont nécessaires. De plus, à l’heure où la guerre 
éclatait sur le sol européen, la Colombie, membre observateur de l’OTAN, a ouvertement pris 
position en faveur de l’Union. 

Suivi 

• Il convient de suivre les progrès de la mise en œuvre du protocole d’entente entre 
l’Union et la Colombie signé en septembre 2021, qui définit la voie à suivre pour 
approfondir les relations entre les régions. 

• La DAND travaillera en collaboration avec la mission d’observation électorale durant 
le cycle électoral qui s’étendra de mars à juin 2022. 

 
 
Annexe 1: Programme final de la mission 
Annexe 2: Liste des participants 
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Annexe 1: Programme final de la mission 

  

 

 
Delegation for relations with the countries of the Andean Community 

 

Delegation for relations with the countries of the Andean Community 
(DAND) 

 
21-23 February 2022 

 
Bogotá 

 

Final programme 
(version 24 February 2022) 

 
 
Sunday 20 February 2022       Bogotá 
 
 Individual arrivals at Bogotá’s El Dorado International Airport Luis Carlos 

Galán Sarmiento and transfer to the W Hotel 
 W Hotel, Ak. 9 #115 - 30, Bogotá, Cundinamarca, Colombia 
 Phone: +57 601 7467111 
 
Monday 21 February 2022       Bogotá 
 
07.30 Departure from the Hotel 
 
08.00-09.30 Meeting with EU Member States’ Ambassadors 
 Venue: Residency of the Spanish Ambassador, Carrera 7 No.78-01 

 
10.30-11.30 Meeting with H.E. Iván Duque Márquez, President of Colombia 
 Venue: Palacio de Nariño, Cra. 8 #7 - 26, Bogotá, Cundinamarca, Colombia 
 
12.30-14.30 Lunch Meeting with José Antonio de Gabriel, Deputy Chief Observer EU 

EOM, and his team 
 Venue: W Hotel, Ak. 9 #115 - 30, Bogotá 
 
15.00-17.00 Meeting with Civil Society (Alejandra Barrios, Director of MOE; Linda 
 Cabrera, Director of SISMA Women; Jonathan Bock, director of FLIP, Ana 
 María Rodríguez, Deputy director of CCJ, Gerardo Jumi, consejero secretario 
 of ONIC, José Santos Caicedo, director of PCN) 
 Venue: W Hotel, Ak. 9 #115 - 30, Bogotá 
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18.00-19.00 Meeting with Carmen Ligia Valderrama Rojas, Minister of Information and 
Communication Technologies 

 Venue: Ministerio de Tecnologías de la Información y las Comunicaciones, 
Edificio Murillo Toro Cra. 8a entre calles 12A y 12B Bogotá, Colombia 

 
19.00-21.00 Reception with Government Officials, Euro Chamber, EU HoMs/Heads of 
 commerce, Andean Parliament, Andean + associated countries ambassadors, 
 business representatives 

Venue: Hilton Hotel, Carrera 7 No. 72-41, Bogotá, (outdoor terrace) 
 
Tuesday 22 February 2022       Bogotá 
 

 
08.00-09.00 Breakfast Meeting with Jael Moya Ramírez, MPDL representative in 

Colombia; María Cristina Umbarila Chacón, Technical Secretariat of the 
Cooperation Space for Peace; Beatriz Quintero, Director of the National 
Women's Network. Adelaida Palacio, Deputy director of SISMA Women 

 Venue: W Hotel, Ak. 9 #115 - 30, Bogotá 
 
10.00-11.00 Meeting with María Ximena Lombana Villalba, Minister for Commerce, 

Industry and Tourism 
 Venue: Ministerio de Comercio, Industria y Turismo, Calle 28 No. 13 A – 15 

Bogotá D.C 
 

11.00-12.15 Meeting President Francisco Noguera, INNPulsa Government office for 
innovation and business development 

 Venue: Ministerio de Comercio, Industria y Turismo, Calle 28 No. 13 A – 15 
Bogotá D.C 

 
12.30-14.00 Lunch offered by President Bogota Business Chamber, Nicolás Uribe 
 Venue: Sede Salitre Av El Dorado no. 68d – 35, Floor 8 
 
15.00-16.30 Visit the Innovation and Design Center of the CCB – Innovalab, and meeting 

with entrepreneurs from the ecosystem of the Chamber and Innpulsa (5/6 
entrepreneurs) 

 Venue: CEMprende, Carrera 15 No. 93-A-10 
 
17.00-18.00 Meeting with Jaime Alberto Cabal Sanclemente, President of FENALCO 
 Venue: Casa Fenalco o Sede Consejo Gremial (PC), Calle 75 No. 11-68 
 
 
Wednesday 23 February 2022       Bogotá 
 
 
10.30-11.30 Meeting with Father Francisco José de Roux Rengifo, Truth Commission 
 Venue: Comisión de la Verdad Colombia, Carrera 9 # 12C - 10, Bogotá 
 
12.00-13.30 Lunch with VP Marta Lucía Ramírez, Vice President and Chancellor of the 

Republic of Colombia; VM Francisco Echeverri, Lucas Gomez, Border 
Manager and Deputy Director of Migration Colombia, Humberto Velásquez 

 Venue: Palacio de San Carlos, Cl. 10 #5-51, Bogotá, Colombia 
 
14.00-15.30 Visit to a delivery point of registration certificates of Temporary Protection 

Stataus for Venezuelan migrants 
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 Venue: Palacio de los Deportes, Calle 63 #59A-06 
 
 
evening Individual returns to Europe 
  



CR\1251559FR.docx 11/11 PE617.523v01-00 

  FR 

Annexe 2: Liste des participants 
 
 

MISSION OF THE DAND DELEGATION 
TO COLOMBIA 

21-23 FEBRUARY 2022 
 

FINAL LIST OF PARTICIPANTS 
16/02/2022 

MEPs Group Country/ Nationality 

Pilar DEL CASTILLO Chair (EPP) Spain 

Gabriel MATO EPP Spain 

Monica Silvana GONZALEZ S&D Spain 

Urmas PAET Renew Europe Estonia 

Juan Ignacio ZOIDO EPP/ INTA Standing 
Rapporteur Spain 

DAND Secretariat 

Stefania Boschetto DAND Administrator Italy 

Rebecca Alrutz DAND Assistant Germany 

Political group advisers 

Juan Salafranca EPP Deputy Secretary 
General and Adviser Spain 

Laia Garrido Angaron Renew Europe Adviser Spain 

Interpreters 

Alejandro Jimenez EN, ES Colombia 

Carlos Marin EN, ES Colombia 
 
 


